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Décisions judiciaires concernant les Journaux.

1o. Toute personne qui retire régulièrement un jounal du bureau de poste,
qu'elle ait souscrit ou non, que ce journal soit adressé à son nom ou à celui
d'un autre, est responsable du paiement.

2e. Toute personne qui renvoie un journal est tenue de payer tous les arrérages
qu'elle doit sur abonnement ou autrement, léditeur peut continuer a le lui
envoyer jusqu'à ce qu'elle ait payé. Dans ce cas, l'abonné est tenu de donner,
en outre, le prix de l'abonnement jusqu'au moment du paiement, qu'l att reti-
ré ou non le journal du bureau de poste.

3o. Tout abonné peut être poursuivi pour abonnement dans le district où le
journal se publie, lors même qu'il demeurerait à des centaines de lieues de cet
endroit.

4o. Ies tribunaux ont décidé que le fait de refuser de retirer un journal du
bureau de poste, ou de changer de résidence et de laisser accumuler les numé-
tos à l'ancienne adresse constitue une présomption et une preuve " prima f'a-
cie " d'intention de fraude.

La nouvelle loi c >ncernant les asiles d'alins,

M le Dr V. P. Lavallée a en l'obligeance de nous faire parvenir une
copie de I' "Acte relatif aux asiles d'aliénés subventionnés par la pro-
vince de Québee," tel que présenté à l'Assemblée Législative de Québec
par lyEon. M. Blanchet. Tel qu'il est, le projet de lui ii'est pas parfait,
nous l'admettons, mais il indique suffisamment qu'un travail considé-

Irable s'est fait dans l'esprit de nos gouvernants au sujet du meilleur
mode d'administration des asiles d'aliénés et que l'on est décidé de
prendre un peu à ce sujet l'avis de la profession médicale qui est le
plus direetement intéressée au parfait fonctionnement de ces institu-
tions. Les réclamations qui se sont élevées de partout contre le mode
zd'administration de nos asiles ont porté letir fruit, en partie du moins,
et nous avons lieu de croire que les remarqueb de la presse rhédicale
o0ntét6 pour quelque chose dans le résultat obtenu.

Lepréliminaires du bill se lisent comme suit. Les italiques sont
de nous.

CONTRÔLE DES ASILES.

i. Les asiles d'aliénés subventionn,és, par la législatuie de Québeuc
sont sons le contrôle et la surve~llance du gouvernement de la province.

MÉDECINS DES ASILES-LEUR NOMINATION ET SALAIRE.

2 Pour chacun des asiles de la ï.ongue-Pointe et de Beauport, il est
nommé par le lieutenant-gouvernerkr en conseil:
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